Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les agences de notation de crédit: perspectives d'avenir, adoptée par la Commission le 13 septembre 2011
1.
Rapporteur: Wolf KLINZ (ALDE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0081/2011 / P7-TA-PROV(2011)0258
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juin 2011
4.
Objet: Agences de notation de crédit – perspectives d'avenir
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse de la résolution et des requêtes qu'elle contient, réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de l'adoption de la résolution du Parlement européen sur les agences de notation de crédit (ANC).
La résolution traite des mêmes questions (dépendance excessive, dette souveraine, responsabilité civile, concurrence) que celles que la Commission a soulevées dans sa consultation publique du 5 novembre 2010 et que ses services étudient actuellement dans le cadre d'une analyse d'impact en vue de présenter une initiative à l'automne 2011 («ANC III»). La Commission examinera attentivement, au cours des prochains mois, la résolution et les solutions qu'elle propose dans le cadre de ses travaux.
La Commission partage l'avis du Parlement sur la question de la dépendance excessive. Sur ce point, le Parlement demande que les systèmes internes de gestion des risques soient renforcés, que les modèles internes d'évaluation des risques soient utilisés davantage et soumis à une procédure de validation de la part des autorités de surveillance et que les établissements de plus petite taille restent autorisés à recourir aux notations externes. La Commission examine ces mesures dans le cadre de la préparation de la future proposition de directive concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d'investissement («CRD IV»). Le Parlement demande, en outre, à la BCE et aux banques centrales nationales de revoir l'utilisation qu'elles font des notations externes et de renforcer leur expertise. La Commission approuve cette demande.
Le Parlement appelle au renforcement de la divulgation des informations sur les instruments financiers structurés de sorte que les investisseurs puissent prendre leurs décisions en toute connaissance de cause. La Commission est favorable à cette requête et examinera les mesures appropriées dans le cadre de sa proposition législative prévue pour l'automne 2011 («ANC III»).
En ce qui concerne les moyens de renforcer la concurrence dans le secteur des agences de notation, le Parlement envisage la mise en place d'une Fondation européenne de notation du crédit indépendante et d'un réseau des agences de notation de crédit, et demande à la Commission d'évaluer la viabilité de ces projets. La Commission évalue actuellement ces deux options dans l'analyse d'impact relative à la proposition législative ANC III.
En ce qui concerne la notation de la dette souveraine, le Parlement propose un renforcement des dispositions concernant la publication et l'explication des méthodes d'élaboration des notes.  La Commission est favorable à cette idée et examinera cette mesure dans sa future proposition législative ANC III.
Pour ce qui est de la responsabilité civile, le Parlement recommande que la responsabilité civile des ANC en cas de négligence soit définie d'une manière homogène dans toute l'Union et qu'elle soit inscrite dans le droit civil des États membres. La Commission est favorable à cette idée sur le principe et examine actuellement, dans le cadre de l'analyse d'impact en cours, les moyens d'instaurer dans le droit civil national un régime de responsabilité civile des ANC envers les investisseurs.
En conclusion, la Commission souscrit à la résolution du Parlement sur les agences de notation de crédit, même si certaines de ses propositions doivent faire l'objet d'une analyse approfondie, ainsi que le reconnaît le Parlement dans sa résolution.
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